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Chaque mois,
un nouveau secteur
est à l'honneur,
rendez-vous sur Keljob.com

C’est une première françai-
se et c’est une belle initia-
tive : dans le cadre de sa
campagne nationale CON-
NAISSENS, la fondation Har-
monie Solidarité propose
aux personnes porteuses
d’un handicap sensoriel,
auditif et/ou visuel ainsi
qu’à leurs proches, une for-
mation gratuite aux gestes
de premiers secours.

Il ne s’agit pas d’une for­
mation au rabais puisque
ces sessions donnent ac­
cès au certificat classique.
L’une d’elles se déroulait,
hier, avec des malenten­
dants, au siège d’Harmo­
nie Mutuelle, boulevard
Jean­Jaurès.

Jusqu’en 2018
C’est à l’Union Nationale

des Associations de secou­
ristes et sauveteurs qu’a
été confiée cette mission,
pour laquelle il a fallu
concevoir de nouvelles
stratégies pédagogiques :
audio­description, livrets
en gros caractères ou en
braille, présence d’inter­
prètes en langue des si­
gnes, supports informati­
ques… L’init iat ive est
innovante, elle suppose
que les formateurs s’adap­
tent à leur public !

Il a fallu aussi prendre

appui sur les associations
locales (Collectif Handicap
Visuel, Maison des sourds
du Loiret, etc.) pour qu’el­
les relaient l’initiative
auprès de leurs adhérents.

Il est prévu que la cam­
pagne se prolonge jus­
qu’en 2018, avec l’objectif
d’avoir alors réussi à for­
mer plus de 250 person­
nes partout en France.
Deux sessions ont d’ores

et déjà eu lieu à Orléans,
l’une à destination des
personnes handicapées vi­
suelles, l’autre à celle des
personnes handicapées
auditives. Elles se sont dé­
roulées sur deux journées
et ont réuni chacune huit
participants. ■

èè Pratique. Pour s’inscrire à une
session ultér ieure : www.connais-
sens.harmonie-solidarites.org

SÉANCE. En langue des signes. PHOTO SYLVIE BLANCHET

HANDICAP■ Apprendre les gestes qui sauvent

Une formation adaptée

AUJOURD’HUI■ Jean­Michel Baylet, ministre de l’Aménagement du territoire, en visite à Orléans

« Le grand retour du soutien de l’Etat »
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A près avoir serré la vis
sur les dépenses de
fonctionnement des

collectivités, le gouverne­
ment ressort sa bourse
pour encourager leurs in­
vestissements. Jean­Mi­
chel Baylet, ministre de
l’Aménagement du terri­
toire, de la Ruralité et des
Collectivités territoriales,
vient signer, aujourd’hui, à
Orléans, un avenant de
10 millions d’euros sup­
plémentaires au Contrat
de plan État­Région 2015­
2020. Et, dans la foulée, il
paraphera aussi le premier
Contrat de ruralité en
France, à Nogent­le­Ro­
trou (Eure­et­Loir), avec,
pour la première année,
1,3 million d’euros.

■ La réforme de l’organisa-
tion territoriale a renforcé
les régions, les intercommu-
nalités et maintenant les
métropoles. N’a-t-on pas
oublié la ruralité ? Au con­
traire. J’ai milité pour que
le périmètre de mon mi­

nistère soit défini tel qu’il
est aujourd’hui : il regrou­
pe aménagement du terri­
toire, collectivités et rurali­
té. Parce que j’en avais
assez que l’on oppose les
uns aux autres. Les ruraux
étaient persuadés que l’on
faisait tout pour la ville et
rien pour la campagne, et
les urbains persuadés que
tout l’argent allait dans la
ruralité. Nous avons réussi
à mettre les choses en
complémentarité et même
je dirais en osmose. La ru­
ralité n’est pas oubliée,
c’est même le grand retour
du soutien de l’État dans
ce secteur.

■ Les conseils départemen-
taux s’occupaient beaucoup
de la ruralité. Ont-ils encore
une légitimité à continuer à
le faire, voire à exister ? J’ai
suffisamment mené com­
bat pour la survie des Dé­
partements, ce n’est pas
pour dire le contraire
aujourd’hui. Tout le mon­
de réclamait une clarifica­
tion des compétences,
c’est fait. La place de cha­
q u e c o l l e c t i v i t é a é t é
mieux précisée. Que n’a­t­
on entendu sur le fameux
« millefeuille territorial » !
Les conseils départemen­
taux sont désormais re­
centrés sur les actions de

solidarité et sur les collè­
ges. Mais la loi leur per­
met de continuer à aider
les communes rurales
dans leurs investisse­
ments. Rien ne les en em­
pêche.

■ Il y a quinze métropoles
aujourd’hui. Le Sénat, à ma-
jorité de droite, vient de re-
jeter les propositions d’élar-
gir ce statut à de nouvelles
villes dont Orléans. Ce texte
que j’ai porté au Sénat
avait, au préalable, déjà
été tail lé en pièces en
commission, avant même
la séance publique. Le dé­
bat public n’a été que le
prolongement de cette dé­
c i s i o n . L e s s é n a t e u r s
n’avaient vraiment pas la
volonté politique de dis­
cuter de manière positive
sur ce texte, et ils ne se
sont pas gênés pour affir­
mer leur hostilité à l’élar­
gissement du nombre de
métropoles.

■ Reviendrez-vous à la char-
ge à l’Assemblée nationale,
à majorité, elle, de gauche ?
Et comment ! La date est
même fixée, le 13 décem­
b r e . Je d é p o s e r a i l e s
amendements de ce qui a
été supprimé au Sénat et
j’espère bien qu’ils seront
adoptés avec un débat

plus serein et constructif.

■ Comment pourra ient
coexister deux métropoles,
Orléans et Tours, dans une
seule et même région Cen-
tre-Val de Loire ? Si les dé­
putés l’acceptent, Orléans
sera métropole, ce sera en
tout cas ma proposition,
car nous souhaitons que
les anciens chefs­lieux de
régions deviennent métro­
poles s’ils le souhaitent.

Tours, ils sont venus me
voir plusieurs fois. Ils ont
fait un vrai bon boulot. Ils
sont d’abord œcuméni­
ques, droite et gauche, les
grands élus ont laissé les
couteaux au vestiaire et
travaillé dans la main. Ils
m’ont convaincu.

■ Et Orléans ? Il y a la place
pour deux grandes métro­
poles dans cette région.
C’est un principe, c’est de
droit. J’ai aussi reçu les
grands élus d’Orléans. Eux
également ont, droite et
gauche, du sénateur Jean­
Pierre Sueur (PS) au maire
Olivier Carré (LR), monté
un dossier solide, bien fi­
celé. Nous maillerons bien
la France de vingt­deux
métropoles, et je crois que
c’est une bonne chose
pour une politique effica­
ce de l’aménagement du
territoire. ■

Jean-Michel Baylet vient si-
gner, ce jeudi, un nouveau
chèque de 10 millions
d’euros pour la région Cen-
tre-Val de Loire.

POSITION. Jean-Michel Baylet n’est pas hostile à deux métro-
poles dans la même région. PHOTO AFP


